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DECRETO N.° 33.195 — DE 29 az
JUNItO DE 1953

Promulga a Convenção relativa
Aplicação dos Princípios do Direito
de Organi?..açao e de Negociação
Coletiva, adotada eni Genebra, a 1.°

.de julho de 1949.

O Presidente da Repüblice. dos Es-
tados Unidos do Brasil:

Havendo o Cong resso Nacional apro-
vado. pelo Decreto Legislativo 19,
de 27 de agosto de 1952, a Convenção
relativa à Aplicação das Prim.ipios do
Direito de Orennizacão e de Negocia-
ção Coletiva, adotada em Genebra, a
1. , de julho de 11;49, por ocasião
XXXII Sessta cia Conferencia Inter-
nacional do Trabalho: e havendo sido
depositado na sede da Orgenização
Internacional 'do Trabalho, a 18 de
novembro de 1$52, o Instrumento de
rat ificação da mencionada Conven-
ção:

Decreta que a Ccnveneão relativa
Aplicação dos Princinios do Direito de
Org anização e de Negociação Coleti-
va, apensa ooe cdrÉa no 'p resente De-
creto, seja executada e cumprina tão
iLLLE'll •Pnlento Como nela se contem.

Rio de Janeiro. em 2 de jur'aoda
1953: 132.° da Independência e Cie da
Ren)Oali^".

GETULIO VAILE3.3,

allár!O da Plinetel Braid1o.

CONFI4RE,NC,E INTERNATIW ALE
DU TP.AVAIL

CONVENTION 93

ConrerWon, concernent l'application
das Principeg (lu droit d'organi.sa-
tion et de negoefalio'i coilective
adopf.ce pai ta Coo ference a sa tren-
tsdenrieme se$sion, Genève, ler

1e49.

Teste Authentiqut,

CONVENTION CONCERNANT P-
PLICA-1- 10N DES PRINCIPES
DROIT D ORGANISATION ET DE
NEGOCI A I- 10N COLLETI VE.

La. Conference generale de l'Organi-
sation Internationale du Tia mil,

Convoquee à Gen'eve par te Conseil
cl'administration do Bureau Interna-
tional ciu Travail, et Sy etant rárse
le 8 Min 1949, en sa trente-deuedente
session,

Apres ateso- decidé d'adonter diver-
ses nropositions rciat•ives à l'ar selica-
tion des principes- du droit d'organi-

sation et de négociation collective,
question qui constitne le quatrieme
point à, l'ordre du jour cia Ia session,

Apres avoir decide que ces proposi-
tions prendraient la forme d'une con-
vention-internationale,
adopte, ce premier jour de tuillet mil
neuf cent quarant-neuf. la convention
ci-apres, qui sara denommeP conven-
tion sua le droit d'orgirdsation et de
négociation eollective, 1949:

ARTICIE 1

1. Les travailleurs doivant bénefi-
cier d'une protection adéquate contre
tons actas de discrimination tendant
à porter atteinte à la liberte syndi-
cale eu =dere d'emploi.

2. Une telle proctec t ion doit notam-
ment s'appliquer eu co (nu concerne
les actes ayant pour but de	 •

a) subordonner l'emoloi d'un tra-
vsilleur á la condition qu'i s ne s'affilie
pas á un syndicat ou cesse de fnire
partie d'un syndicat:

b) congédier un travailleur ou lui
norter préiudice par tous antres =y-
ens, en raison de sou affilintion st.n-
dicale ou de sa particination à dea
activites synclicales en debors dos heti-
res de trevail ou, avec le consente-
trent de l'employeur, durant les heu-
res de travail.

ARTICIE 2
1. Les orgnnisations de travailleurs

et d'employeurs doivent benéficier
Tune protection adeouate contra bus
actes cl'ingerence das unes á néeard
rins nutres, sois directement, sou t par.
leurs agents ou membros, dons leur
formation, leur fonctionnement et
Item aciministration,	 •

2. Sont notamment assimilées à dos
ectes d'ingerence au seus do présent
article das Mesures tenclant à provo-
quer la création d'or ganisations de
travailleurs domines !par un emplov-
eur ou une organ ssation d'employeurs.
ou á soutenir dei organinetions
travailleurs par dos moyens finenelers
ou antrement. dons le dessasn de nle-
cer cea or ganisations sons le contrõle
d'une employeur ou d'une organisation
cremployeurs.

ARTICLE 3
Dei organismes appropriés aux em-

ditions nat i onales doivent, si neces-
saire, être institués pour assurer le
resnect do droit d'oreanisation defini
par les articles précédents.

ARTICLE 4
Des mesures appropriées aux con-

ditiona nationales doivent si n ecessai-
re, etre prises pour encourager et 131'0-
mouvoir le devoleppement et l'utill-

sitiar les plus larges de procédures de
négoc Ition volontaire de conventions
collec ores entre les eniployeurs et les
organ ations d'employeurs d'une part,
et les organisations de travailleurs
d'autr part, eu vue de régler par ce
moyen les conditions d'emploi.

ARTICEE 5
1. L mesure daria laquelle les ga-

ranties prévues par lar presente con-
ventior s'appliqueront aux forces ar-
mées e á Ia police sara •determinée
par la 'égislation nationale.

2. Cc formément aux principes éta-
buis par te paragraphe 8 de l'article 19
de la onstitution de l'Organisation
internat )nale do Travail, la ratifica-
tion de ate convention par un Mem-
hre na lavra pas être considérée
comme ffectant tonta loi, toute sen-
tence, t ite couturne ou tout accord
déjà exi tentes qui accordent atix
membres das forces armées et de la
police d ; garanties prévues par la
presente onventinn.

ARTICLE 6
La pré ente convention ne traite

pas de Ia situation das fonctionnaires
publica ei no pourra, en aucune ma-
niere, êtn interpretée comine porta oh
préjudice leurs clroits ou á leur sta-
tut.

ARTICIE 7
Les ratil :tations formelles de la prá-

sente conv ation seront communiquée.s
au Direct( r general du Bureau In-
ternational du Travou). et par lui en-
registrées.

ARTICIE 8
1. La pi sent convention na hera

que les M mbres de l'Organisation
Internacion !e du Travail dont la ra-
tification a .sa- été enregistrée 'par le
Directeur gt léral.

2, Elle er rera en vigueur douze
moia apres ue les ratifications de
detix Membi a auront été enregistrées
par le Direc	 general.

3, Parta s lhe, cette convention en-
treva en vigi .ur pour chague Membre
(batize mois ores la date ou sa rati-
fication aura été enregistrée:

1. Les décl
muniquées ar
Bureau Inter/
formernent as
cia 35 de la
nisation lutei
devront faire

L) les tern
Membre inter

les dispositions de la convention sol-
ent appliquées san modification;

b) les territoirés pour lesquels
s - engage á ce que les dispositions de
la conVentions soient appliquées avec
das modifications et eu guiai consistent
les dites modifications: -

c) les territoires auxquels la con-
vention est inapplicable et, das .soa
cas, ias raisons pour lesquelles eitos
est inapplicable:

di les territoires pour lesquels
reserve sa décision eu attendant
examen plus anprofondi de te situa-
tion á l'égard 'desdits territoires.• •••

2. Les engaeements mentionnés Ru
a..linéa.s a) et Isi• do premier naraara-
phe du présent artiele seront repetes
parties integrantes de la rattfication
et porteront das effets ictentiques.

3. Tout Membre ponteei rennncer
par une nouvelle déclaration á tent
ou partia das reserves contenues dans
sa déclaration anterieure eu vertu dea
alineas b), c) et dl dit nreinier ple
raoranbe do présent article.

4. Tout Membre pourra, pendant
les périodes nu cours desquelles la
prèsente convention peut etre et-Morte
cée conformément aux dispositions de
l'article 11, communiquer au Directeur
general une nouvelle cléclaration ruo-
dificant á tout nutre egard les temei
de tolde déclaration anterieura et fal-
sam connaItre la situation dava dei
territoires determines.

ARTICLE

1. Les déclarations communiouées
au Directeur general du Bureau In-
ternational du Travail conforniement
aux paragraphes 4 et 5 de l'article
de Ia Constitution de l'Organisatinn
Internationale du Travail doivent in-
diquer si les dispositions de la coo-
vendou seront ajp plieuées dons le ter-
ritoire, avec ou sons mod.ificatinns;
lorsque ia déclaration indique aue les
dispositions de la convention s'appli•-
quent sans reserve de modifications,
elle doit specifier eu quoi consistent
lesdites mndifications.

E. Le Membro ou les Membros ou
l'autorité internationale inti;resies
pourront denoncer entièrement Ot/
partiellement, par une deleratinn nle
térieure, ati.droit cl'invoquer nne nine
dification indiquée dons une cclara.-
tion antérieure.

3. Le Membre ou les Men.d-irea„‘w
l'autorite	 internationale	 int4re..ns
pourront, pendant les périndes ao.
cours ciesquelles la conventinn peut
etre denoricée conformément aux disse
positions de l'artiele 11, communLitiee
au Directeur g eneral une notivelle.dé-
claration modifiant à tout nutre egard
les termes d'une déclaration antérleue

ARTICLE 9
rations qui seront com-
Directeur général du

itional du Travail con-
para granhe 2 de l'arti-
')onstittition de l'Orga-
.ationale du Travail,
nmaïtre:
Rires pour lesauels le
;sé s'enga.ge á ce" que
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Sábado 4

O Diretor Geral da Repartição In-
ernaciOnai do fratialho transtmnra.

20 Secretário Geral das Naeões Uni-
das, pari fios de regis fro, de acordo
com n Arti go 102 da Carta das Na-
rões Unirias infortne eõea eamatetaa
respeito de tMit	 rien CiWR
clarri eões e atos d e denúncia que te-
nha rerristraelo de acordo com os As-
figos peecedentes.

Ama-) 14

Ao termo de cada periodo tio dez
nes, contado da eperasia em ,nier
a presente Convençam o Coneeino ce
cionniatreeãe .da ewtieão Inter-
acionai do 'arab:alho deverá zt jreSen-
ar á Conferência Geral -um rela':oeio
obre a aolipaefio da eresente ,Con-
enção e decidirá da canveniência
er inacrita na re al.me eh (Pg. da C:,11-
0-rérca a questão de sua revisão to-
ai ou parcial.

A

f

/r,
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l'organisation Internationale du Tra-
vail dons sa trente-deusième session
oui s'est tenus à Genève et qui a éte
declaree dose le 2 juillet 1949.

EN FOI DE QUOI ont apposé leurs
signatures, ce dix-huitième pau.
d'aout 1949:	 •
Le Président de la Conference:

GiniainauILE MYRDDTN-EVAIIS

Le Directeur general du Bureau Inter-
na.tional da Travail.

DAVID A, ' MOIISE

Le teste de la Convention presente
lei est une copie exacte du teste au-
thentiqué par les siariatures cio Presi-
dent de la Conference Internationale
(lu Travail et du Directeur general du
Bureau International riu Travail,

Copie certifiée conforme et com-
plete: — pour le Directeur general riu
Bureau Internetional Ou Travail: C.
W. Jenks — Conseiller Juriclique du
Btireau International clu Travail.

Tradução oficial

Convenção (93) relativa à aplica-
ção dos princípios do Direito de

Organização e de Negociação.•	 Coletiva

A Conferência Geral da Organiza-
ção Internacional do Trabalho,

Convocada em Genebra pelo Con-
selho de Administração da Repartição
Internacional do Trabelho e tendo-se
reunida a oito de junho de 1949, em
sua Trigésima Segunda Sessão.

Após ter decidido adotar diversas
proposições relativas á aplicação dos
princípios do direito de organizarão
e de negociação coletiva, questão que
constitui o quarto ponto na ordem do
dia da sessão,

Após ter decidido que essas propc-
sições tomariam a forma de uma con-
venção internacional. adota, a pri-
meiro de julho de mil novecentos e
quarenta e nove, a convenção seguin-
te, que será denonenada• Convenção
relativa ao -Direito de Or ganização e
de Negociação Coletiva, 1949:

ARTIGO 1

1. Os trabalhadores deverão gozar
de proteção adequada contra quais-
quer atos atentatórios à liberdade sin-
dical em matéria de emprêgo.

2. Tal proteção deverá, particular-
mente, aplicar-se a atos destinados a:
a) subordinar o emprego de ura

trabalhador à condição de não se fi-
liar a um sindicato ou de deixar de
fazer parte de um sindicato:

in dispensar um trabalhador ou
prejudicá-slo, por qualquer modo, em
virtude de sua filiação a um sindi-
caao ou de sua participação em• ativi-
dades sindicais, fora das horas de
trabalho ou, com o consentimento do
empregador, durante as mesmas ho-
ras.

ARTIGO 2

1. As organizações de trabalhado-
res e de empregadores deverão gozar
de proteção adequada contra quais-
quer atos de ingerência de umas em
outras, quer diretamente, quer por
meio de seus agentes'. ou membros,
em sua formação, funcionante .e ad-
ministração.

Serão particularmente identifi-
cados a atos de ingerência, nos ter-
rinas do presente Artigo, medidas des-
tinadas a provocar a criação de or-
ganizações de trabalhadOres domina-
das por um empregador ou uma orga-
nização de empregadores, ou a man-
ter organizações de trabalhadores por
meios financeiros ou outros, com o
fim de colocar essas organizações sob
o contrôie de um empregador ou de
urna organização de empregadores.

ARTIGO 3
OrganisMos . apropriados ãs condi-

ções nacionais deverão, se necessá-
rio, ser estabelecidos para assegurar
o respeito .do direito de orraniza.ção
definido . nos Artigos- precedentes.

Te et la•isant co»naltre la aituation
en ec qui concerne l'application de
çytte convention.

ARTIcLE 11

1. Tont Membre ayant ratifié In
atente convention peut /a elénoncer

l'expiration d'une periode de dix
s)nnees flores la danique au Directeur
reneral du Bureau International du
Travail et par mi enregistré. La cl.S.-
monciation ne prendra effet qu'une
armee après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la
preaente convention qui, dans le délai
(I 'llne année après l'expiration de Ia
periode de dix années mentionnée mti
paragraphe précédeneet no fera pas
13.sape de la facultelelle denonciation
préVue par le présent article sera lié
pour une nouvelle periode de dix an-
nÉ.es et, par la suite, pourra dénoncer
3a presente convention á l'expiration
de chague période de dix années dans
Iva conditions prévues au présent ar-
tido.

ARTICLE 12
1. Le Directeur generale du Bureau

3nternationa1 du Travail notifiera á
tons les Membres de l'Organisation
Inlernationale du Travail. Penregis-
-teenient de tontos les ratifications.
decla•rations et dénonciations qui lui
reront communiquées par les Membros
de l'Ore.anisation.

2. En notificant teus Membros de
l'Organisation Internationale Penre-
gistrement de la deuxième ratification
flui 'ui atira été communiquée, le Di-
xecteur generale appellera Pattention
'eles Membros de l'Organisation sur la
date à laquelle la presente conrention
enlacra em vigueur.

ARTICLE 13
Le Directeur general du Bureau In-

ternational du Travail communiquera
nu Secrétaire general des Nations
-Unica atix fins d'enregistrement, con-
formement á Partido 102 de la Charte
des Nations Untes, d.es renseignements
completa au sujct. de tontos ratifica-
tiona, de toutes déclarations et de tous
LeIek; de dénonciation qu'il aura en-
registres conformement aux articles
précédents.

• ART1CLE 14
. A l'expiration de chague période de
dia nnnées á c.onipter de l'entrée eu
•ilatieur de la presente convention, le
Conseil d'administration dti Bureau
International du Travail devra pré-
renter à la Conference generale un
raport sur l'application de la presente
convention et dee:dera s'il y a lieu
d'inscrire à l'ordre chi jour de la Con-
ference Ia question de sa revision
tale ou partiejle.

ARTIGLE 15
1. Au cas ou la Conference adop-

terait une nouvelle convention portant
revision totale ou partielle de la pré-
eente eonvention, et à moina que la
nonvelle convention no dispose au-
trement:
• ti..) ia rat.ification par um Membre de
la nouvelle convention portant revi-
adon entraIneralt de plein droit, no-
nobstant l'article 14 ci-dessus, denon-
dation immédiate de la presente cora:
wention, sons reserve que la nouvelle
convention portant revision soit erl-
trêe en VigtieUr; •

b) a partir de lar date de l'entrée
Cri vieneur de la nouvelle convention
portant revision, la presente conven-
tinn ceasersit d'etre ouverte à la ra-
tificat•ion des Membros.

2. La préeente convention
reartit én tout cas en vigueur dons ta
forme et teneur polir les Membros qui
l'anneient ratifiée et qui ne retine-
raient pas la conventlon portant re-
videm.

_ARTICLE 16
•— Les Tertions française et anglaise

do teste de la presente convention
fent également foi.

1.,e leste qui-precede est le teste' mi-
thentieue de la convention • dõment
adoptCe par Da Confeaence generale de

Man° 4

ARTIGO 7

As ratificace es formais da presente
Convencem serão transmitidas ao Di-
retor G ere! de Repartirão Interna-
cional do Trabalho e por éle regis-
tradas.	 a

.ARTIGO 8
1. A presente Convenção obrioará

somente os Membros da Organizarão
Internacional do Trabalho cuias ra-
tificaeões tenham sido registradas
pelo Diretor Geral.

2. Entrará em vigor doze meses
anos serem realstradas, pelo Diretor j
Geral, as ratificações por parte cie
dois Membros.

3. Posterioemente. esta Canvencãe
entrará em vigor. rara cada Mem -
bro, de' meses ames a data de re-
gistro de sua ratificarão.

A rrrwo 9
I, As declarecões transmitidas ao

Diretor Gere/ da Repartirão, Inter-
nacional do Trabalho, de acordo com
n parágrafo 2 da Artigo 35 da Consel
tituirão da Or s anização Internaeinnal
do Trabalho, deverão estabelecer:

a) os territórios aos ona.is se com-
nromete a aplicar as disnosições
Convenção a em modificação:

b) os territórios aos miais se com-
nromete 'a a plicar as disposições da
Cativem:á° com modificarões. e em.
que conáistera tais modificasões:

os territórios aos quais a COn-
veneão é inaplicável e, nesse casa, aa
razões pelas anais é ela inaplicável:

d) os territóeins nora os miais re-
serva sua . decisao. à espera de exame
mais profunda da situarão com res-
peito aos mencionados territórios.

2. -Os compromissos mencionados
nas alíneas ai e bo do pará grafo pri-
meiro do presente Artigo serão mo ei-
deradoa partes integrantes da ratifi-
cação e produzirão idênticos efeitos.

3. Qualquer Membro poderá. par
nora declaração, retirar, no todo ou
em parto. as reservas contidos na sua
declaração anterior em virtude das
alíneas b). ca e cl) do parágrafo 1 do
presente Artigo.

4. Qualquer Membro poderá, nOE
períodos durante os quais a presente
Convenção pode ser denunciada de
aciirdo com as disposições do .Ar-
tigo 11, transmitir ao Diretor Geral
unia nova declaração que Modifique
em euelquer Outro sentido os temor
de qualquer declaração anterior e es-
taeeleça • g aituação relativamente • ,t
determinados tearitõeiOa:

ARTIGO 10

2. O Membro ou os Membros ou
a autoridade internacional interessa-
dos poderão, por uma declaração pos-
teáor, renunciar inteira ou parcial-
mente ao direito de invocar uma mo-
dificação indicada numa declaraçãe
anterior.

3 .. O Membro ou os Membros ou
o autoridade internacional interessa-
dos poderão, nos periodos durante os
quais a presente Convenção pode ser

e ;	 fICePXIO COM as dispo-
sições do Artigo 11, transmitir ao
iae,r dierai da Repartição Internacm-
na? :h nau:i lha uma nova declara-
ção mi- modifique em qualquer outro
sentido os termas de qualquer . decla-
ração anterior e estabeleça a situa-
rão n) eue se refere à aplicação desta
Convenção.

ARTIGO 11

1. Todo Membro que tenha rati-
fivado a presente Convenção poderá
denuncia-la ao expirar o prazo de dez
anos, contado da data inicial da vi-
gência da Convenção, por meio de um
ato tranemitido ao Diretor Geral da
Reoartição Internacional do Traba-
lho e por ele registrado. A denun-
cia sbniente se tornará efetiva uni
ari0 após haver sido registrada.

2. Todo Membro que tenha rati-
ficado a presente Convenção e nue,
no prazo de um ano após o termo
do periodo de dez anos, mencionado
co paeágra`o leeeedente, não • houver
feito uso ela. •faculdade de denuncia
nrevest a nelo presente Artigo, ficara
P rfalio por uni novo neriodo de icz
anos, e, posteriormente, naderk de-
nunciar a presente Convenção ao ter-
mo de cada neeMo de dez anos, nas
ce o dições previstas no prenane Ar-
tigo.

ARTIGO 12

Deverão ser tomadas, se necessári
fôr, medidas apropriadas às condi
ções nacionais para fomentar e pro
mover o pleno desenvolvimento e uti
liza•ção de meios de negociação volun
tá.ria entre crome:adores ou organi
rações de empregadores e organiza
ções de trabalhadores, com o obje
tivo de regular, por meio de eonven
eões coletivas, os termos e condiçoe
de emprego.

1. A medida segundo a qual as
garantias planistas pela presente C3n-
venção se ::,lierrão às forças arma-
das e à polida será determinada pela
legislação nacional.

2. De acordo com os princípios
estabelecidos no parágrafo 8 elo Ar-
tigo 19 da Constituição da Organiza-
cão Internacional do Trabalho, a ra-
tificação desta Convenção, por parte
de um Membro, não deverá ser Con-
siderada como devendo afetar qual-
tiver lei, sentencie, costume ou aciirdo
já exiatentes, nue concedem aos mem-
bros das forras armadas e da odicia
garant i es nrevietas previstas pela pre-
sente Convenção.

ARTIGO 6

A ai-escute Convenção não trata en
situarão dos rervidores públicos e não
poder', ser interp eetada como devendo
nre iudiear seus direitos ou seu esta-
tuto.

o 1. As declarações transmitidas al
Diretor Geral da Repartição Interna-

- cional do Trabalho de aceirclo com or
parágrafos 4 e 5 do Artigo 35 ria

- Constituição da Organização Interna-
- danai do Trabalho deverão indicai
- se as disposições da Convenção serãe
- aplicadas no território, com ou sem
- modificações; quando a declaraçãe
s indicar que as disposições da Conven-

ção se aplicam sob reserva de modi-
ficações, ela deverá 'especificar emARTIGO 5	
que consistem tais•modificações.

1. O Diretor Geral da Repartição
Internacional do Trabalho notificara
a todos os Membros da Oreanização
Internscional da Trabalho o eegintro
de tôçfas as ratifica-aes, cleelaraçars
e denuncies rue lhe forem traredniti-
das pelos Membros da Organização.

2. Ao notificar aos Membros da
Orannização o reg latro da sceinWa
ratifieação rOle lbe tenha scla trans-
mit ida, o Dir a tnr Geral cheniara
f r.f) O anS membros da Or genira-

rfin nara a deo, es noal ri nresenee
Convenção entrará em vigor.

',amo 13
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DIÁRIO OFICIAI Iseção 1)
	

Uu!ho 'de 1953

mana o 15
1. Caso it Conferência adotar Uma

nova Convenção que implique revisão
total ou parcial da presente Conven-
ção e a menos que a nova Conven-
ção não disponha de outro modo:

a) a ratificação, por parte de um
Membro, da nova Convenção revista
acarretará do pleno direito, não obs-
tante o Artigo 11 adi: ia, denúncia
imediata da presente Conveneão, des-
de que a nova Convençao revista te-
nha entrado em vigor;

b) o partir daa data da entrada em
vigor da nova Convenção revista, a
presente Convenção cesserá de estar
aberta à ratificação por parte dos
Membros.

2. A presente Convenção perma-
necerá, entretanto, em vigor na sua
forma é teor para os Membros que
a houverem ratificado e que não ra-
tificarem a Convenção revista.

ARTIGO 16

As Versões francesa e inglesa do
texto da presente Convenção são
Igualmente autênticas.

O Texto que precede é o texto au-
têntico da Convenção devidamente
adotada pela Conferência Geral da
Organização Internacional É o Traba-
lho em sua trigésima segunda Sessão
realizada em Genebra e declarada a
2 de julho de 1949.

Em fé do que apuseram suas assi-
naturas, a dezoito de agôsto de 1919.

O Presidente da Conferêncaa,
GUILDHAUME MYRDD-EVANS.

O Diretor Geral da Reparação In-
ternacional do Trabalho,

DAVID A. Mona.
A presente é a tradução oficial, em

Idioma português, do texto original
e autêntico da Convenção (N. 0 93)
Relativa à Aplicação dos Princípios
do Direito de Organização e de Ne-
gociação Coletiva, adotada pce oca-
sião da 32.0 Sessão da Conferência
Geral da Organização Internecional
do Trabalho, realizada em Genebra,
em 1949.

Secretaria de Estado das Relações
Exteriores,

Rio de Janeiro, D. F., em 14 de
maio de 1953. — L. de Vincenzi. Chefe
da Divisão cie Atos, congressos e Con-
tinências Internacionais.

DECRETO N. o 33.227 — az 2 DE
JULHO DE 1953

Transfere função da Tabela finde?! de
E ?.'tranumerúrio-ntensalista do Mi-
nistério da Justica e Negócios In-
teriores para a Tabela de tranu-
vierário-?nensalista do Minist,?rio
da Justiça e Negócios Interiores
para a Tabell de Extranumerá•tio-
twensalisla do Departamento de
Imprensa Nacional.

O Presidente da República, usando
da atribuição que lhe confere o, arai-
go 87, item I, da Constituição, decreta;

Art. 1. 0 . Fica transferido. 1 (uma)
função de Assistente Jurídico, refe-
rência 31, da Parte Permanente Ca
Tabela Única de ax tranumeràric,
znensalista, do Ministério da Justica
e Negócios Interiores, para a Tabela
de Extrannmerario-mensalista • do De-
partamento de Imprensa Nacional.

Art. 2.0 . Êste Decreto entrará em
vigor na data de sua publicação.

Art. 3.0 . Revogam-se as disposições
em contrário.

Rio de Janeiro, 2 de julho de 1953:
132a da Independência e 65.° da Ree
pública.

Garoam VARGAS

Taacredo de Almeida
Neves.

DECRETO Na 33.229 — DE 2 D1 
•

JULHO ta 1953

Abre, ao Ministério da Educação e
Saúde, o crédito especial de Cr$
20.000.000,00, como contribuição da
União às comemorações do primei-
ro centenário da emancipação po-
litica do Estado do Paraná.

O Presidente da República, usando
da autorização contida na Lei nú-
mero 1.771, de 18 de dezembro de
1952, e tendo ouvido o Tribunal de
Contas, nos térnios do artigo 93 do
Regulamento Geral de Contabilidade
Pública, decreta:

Art. 1.0 . Fica aberto, pelo Minis-
tério da Educação e Saúde, o crédito
especial de Cr$ 20.000.000,00 (vinte
milhões de cruzeiros), como contri-
buição da União às comemorações do
primeiro centenário da emancipação
política do Estado do Paraná.

Parágrafo único. Essa importância
será entregue ao Govêrno do mesmo
Estacai e destinada à construção de
edifício ou de obra pública, com o
sentido de participação nacional na-
quelas comemorações.

Art. 2.0 . O presente Decreto entra-
rá em vigor na data de sua publi-
cação.

Art. 3.0 . Revogam-se as disposições
em contrário.

Rio de Janeiro, em 2 de julho de
1953; 132: 0 da Independência e 65. 0 da
República.

Garúrao VARGAS

Antônio Balbino

1
	 Oswaléto Aranha.

DECRETO N 33.230 — DE 2 DE
JULHO DE 1953

Ettingue Coletoria Federal.

O Presidente da República, usando
da atribuição que lhe confere o arti-
go 87, número I, da Constituição, de-
creta:

Art. 1.0 . Fica extinta, de acôrdo
com o artigo '70 da Lei n. o 1.293, de
27 de dezembro de 1950, a 2.0 Coleto-
ria Federal em São Gonçalo, no Es-
tado do Rio de Janeiro.

Art. 2.o . O presente Decreto en-
trará em vigor na data de sua pu-
blicação.

Art. 3a. Revogam-se as disposi-
ções em contrário.

Rio de Janeiro, em 2 de julho de
1953; 132? da Independência e 65.0
da República.

Grairaro VARGAI

Oswaldo Aranha.

DECRETO N.o 33.231 — DE 2 DE
JULHO DE 1953

Prorroga o prazo do alistamento elei-
tora/ para a primeira eleição dos
representantes da lavoura na Jun-
ta Administrativa do Instituto Bra-
sileiro do Café.

O Presidente da República, usando
da atribuição que lhe confere o ar-
tigo 87, número I, da Constituição, e
tendo em vista o ã 1.0 do artigo 5.0
da Lei n? 1.779, de 22 de dezembro
do 1952, decreta:

Art. 1.0 . Para a primeira eleição
dos representantes da lavoura na
Junta Administrativa do Instituto
Brasileiro do Café; fica prorrogado
até 11 de agôsto do corrente ano o
prazo para o alistamento eleitoral a
que se refere o artigo" 4.0 do Regula-
mento aprovado pelo Decrtto núme-
ro 32.629, de 27 de abril do ano em
curso.

Art. 2.o . Éste Decreto entrará em
vigor na data da sua uablicacko.

Art. 3.0 . Revogam-Se. as disposições
i ir contrário.

Rio de Janeiro, em 2 de julho de
1 53; 132.0 cia Independência • 65.°

República.
GETÚLIO VARGAS

envaido Aranha.

PRESIDÊNCIA
DA -

,REPÚBLICA

ORDEM NACIONAL
DO MÉRITO

DECRETO DE 4 DE JULHO
DE 1953

O.?residente da República resolve

DNFERIR:

Na ç alidade de Grão-Mestre da "Or-
.m Nacional do Mérito" e nos

1 rmos do artigo 18 do Decreto na-
?: ?ro 21.354, de 26 de setembro
d 1948,

A Jrdem Nacional do Mérito", no
gral 'e Comendador, ao Sr. Contra-
Almir ate Thiers Fleming pelos zele-
vante serviçosserviços prestados à Nação.

MI1 "ISMIO DA JUS-
T. CA E NEGÓCIOS

INTERIORES
DEC IETOS DE 30 DE JUNHO

DE 1953

O Prt idente da República resolve

PROA /vr.a

No Quat .o da Justiça do Ministério
da du 'iça e Negócios Interiores,
de etc() lo cem o artigo 39, da Lei
na 1.7. , de 28 de outubro de 1952,

I	 ''ARTE PERMANENTE:

• — 1 )11 MERECIMENTO:

a) Na rreira de Oficial Adminis-
trativo:

1) Caris alta Costa Val, da classe
II à Glasse 1, vago em virtude da no-
meação pi a outro cargo de Hélio
Trindade.

No Quadro Suplementar do Ministé-
rio ela .11 ztiça e Negóctos Interio-
res, de a, irdo com o artigo 39, da
Lei a.' 1. 11, de 28 de outubro de
1952,

• — Pó ANTIGUIDADE:

a) Na e -reira de Arquivista:
1) Rute F. •nandes Soares, da clas-

se J à ciam: K, vago em virtude da
aposentadoria de José Cardoso de Me-
nezes.

2) José ch Silva Pires, da classe
I à classe . vago em virtude da
promoção de Rute Fernandes Soa-
res.

b) Na carr 'ra de Grã/ido:
1) Júlio Pac lha de Lima, da clas-

se L à classe I, vago em virtude da
aposentadoria de Edmundo Pereira
Baltazar.

2) Atilho da Silva Reis, da clatse
K à classe L, vago em virtude dá
promoção de J io Padilha de Lima.

3) Antonieta de Alencastro, da
classe K à cias: L, vago em virtude
da aposentadori de António Ferrei-
ra Mendes.

4) Cristina onçalirçs da Costa,
dá classe J à Cl. ;Se K, vago em vir-
tude da promoVá de Atino dá Silvá
Reis.

5) Francisco de Paula Barifousa,
da classe J à classe K, vago em ver:-
tude da promoção de Antonieta
Alencastro.

6) Rozendo Francisco das Chagas,
da classe I à classe J, vago em vir-
tude da promoção de Cristina Goa-
çalVes da Costa.

7) Adélia Duarte da Silva, da clas-
se I á classe J, Vago era virtude da
promoção de Francisco de Paula Ba-
rifouse.

8) Edebranda lIonorató de Barres,
da classe I à classe .1, Vago Cm vir-
tude da aposentadoria da José Da-
mião de Brito.

9) Francisca_ Goulart Guimarães,
da 'classe 11 ~lasse I, vago em vir-
tude da promoção de Rozendo Fratia
cisco das Chagas.

la) Isaura Hizina Teles, da classe
H à classe 1, vago em virtude da,
promoção de Adélia Duarte da Silva.

11) Tánótca Eglem de Araú,jo,
classe H à classe I, vago em virtude
da promoção de Edebrando Honora-
to de Barros.

12) Luiz Gonzaga França Ferreira,
da classe H à classe I, vago em vir-
tude da aposentadoria de Artimr Go-
mes Parreira.

II — POR MERECIA:MITO:

a) Na carreira de Arquivista:
1) Mário da Castra Magalhães da.

classe H àhclasse 1, vago 'em virtuda
da promoção de José da Silva PI.
res.

b) Na carreira de Gráfico:
1) Daniel Frontino da Costa da

classe K à classe L, vago arn variada
da aposentadoria de Frederico Car-
rão.

2) José Calado Bandeira dá Mau-
queratie da classe J à clasae K, vago
em virtude da promoção de Daniel
Frontino da Costa.

3) Ari Cascão, da classe J à clas-
se K, vago Cm virtude dá aposénta-
dorib, de Josefa da Silvá e Souza.

4) Ari Bartolomeu de Almeida Ia
classe I à classe J, vago em virtude
da promcrçâo de José Calado Ban-
deira de Albuquerque.

5) Váldemiro da Silva Cardoso da
çlasse I à classê J, vago em iriFtudé
da pronioção de Ari Cascão.

6) Djalma Alvas Pinto 'da clatsé
H à classe I, vagó em viatuda 4i
promoção de Mi Bai'tolètrieu dê Al-
meida.

7) Rubem da Costa da Classe 11 I
classe I, vago ãn virtirde da proma-
çâo de Valdemiro da Silva Cardoso.

8) Rubem do Amaral Vergueiro da.
'classe H à 'classe I, vago em virtude
da aposentadória de Edgard Fioren-
tino de afenezes.

MINISTÉRIO
DA

MARINHA

DECRETO DE 23 DE 3triv1to
DE 1953

O Presidente da República resolve:

CONSIDERAR PROMOVIEV:

Nos térrizos do artigo 1. 0, parárlid
'único, da Lei n. , 1.156, de 12 de
julho de 1950,
Ao pôsto de Capitão-Tenente, o re-

aleiro Tenente (AM) — Jerônimo
José de Araújo, falecido, ficando asse-
gurados aos seus herdénos os dirènós
coaréSPonaèntéa ao pôsto dá patina°.
ção, sôniente a partir da data de seu
f a lèciallèlito.
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DECRETO N.o 33.227 — az 2 DE
JULHO DE 1953
Transfere função da Tabela finde?! de
E?.'tranumerúrio-ntensalista do Ministério
da Justica e Negócios Interiores
para a Tabela de tranuvierário-?
nensalista do Minist,?rio
da Justiça e Negócios Interiores
para a Tabell de Extranumerá•tiotwensalisla
do Departamento de
Imprensa Nacional.
O Presidente da República, usando
da atribuição que lhe confere o, araigo
87, item I, da Constituição, decreta;
Art. 1. 0 . Fica transferido. 1 (uma)
função de Assistente Jurídico, referência
31, da Parte Permanente Ca
Tabela Única de ax tranumeràric,
znensalista, do Ministério da Justica
e Negócios Interiores, para a Tabela
de Extrannmerario-mensalista • do Departamento
de Imprensa Nacional.
Art. 2.0 . Êste Decreto entrará em
vigor na data de sua publicação.
Art. 3.0 . Revogam-se as disposições
em contrário.
Rio de Janeiro, 2 de julho de 1953:
132a da Independência e 65.° da Ree
pública.
Garoam VARGAS
Taacredo de Almeida
Neves.
Art. 3a. Revogam-se as disposições
em contrário.
Rio de Janeiro, em 2 de julho de
1953; 132? da Independência e 65.0
da República.
Grairaro VARGAI
Oswaldo Aranha.
DECRETO N.o 33.231 — DE 2 DE
JULHO DE 1953
Prorroga o prazo do alistamento eleitora/
para a primeira eleição dos
representantes da lavoura na Junta
Administrativa do Instituto Brasileiro
do Café.
O Presidente da República, usando
da atribuição que lhe confere o artigo
87, número I, da Constituição, e
tendo em vista o ã 1.0 do artigo 5.0
da Lei n? 1.779, de 22 de dezembro
do 1952, decreta:
Art. 1.0 . Para a primeira eleição
dos representantes da lavoura na
Junta Administrativa do Instituto
Brasileiro do Café; fica prorrogado
até 11 de agôsto do corrente ano o
prazo para o alistamento eleitoral a
que se refere o artigo" 4.0 do Regulamento
aprovado pelo Decrtto número
32.629, de 27 de abril do ano em
curso.
Art. 2.o. Éste Decreto entrará em
vigor na data da sua uablicacko.
Trindade.
No Quadro Suplementar do Ministério
ela .11 ztiça e Negóctos Interiores,
de a, irdo com o artigo 39, da
Lei a.' 1. 11, de 28 de outubro de
1952,
• — Pó ANTIGUIDADE:
a) Na e -reira de Arquivista:
1) Rute F. •nandes Soares, da classe
J à ciam: K, vago em virtude da
aposentadoria de José Cardoso de Menezes.
2) José ch Silva Pires, da classe
I à classe . vago em virtude da
promoção de Rute Fernandes Soares.
b) Na carr 'ra de Grã/ido:
1) Júlio Pac lha de Lima, da classe
L à classe I, vago em virtude da
aposentadoria de Edmundo Pereira
Baltazar.
2) Atilho da Silva Reis, da clatse
K à classe L, vago em virtude dá
promoção de J io Padilha de Lima.
3) Antonieta de Alencastro, da
classe K à cias: L, vago em virtude
da aposentadori de António Ferreira
Mendes.
4) Cristina onçalirçs da Costa,
dá classe J à Cl. ;Se K, vago em virtude
da promoVá de Atino dá Silvá
Reis.
H à classe I, vagó em viatuda 4i
promoção de Mi Bai'tolètrieu dê Almeida.
7) Rubem da Costa da Classe 11 I
classe I, vago ãn virtirde da promaçâo
de Valdemiro da Silva Cardoso.
8) Rubem do Amaral Vergueiro da.
'classe H à 'classe I, vago em virtude
da aposentadória de Edgard Fiorentino
de afenezes.
MINISTÉRIO
DA
MARINHA
DECRETO DE 23 DE 3triv1to
DE 1953
O Presidente da República resolve:
CONSIDERAR PROMOVIEV:
Nos térrizos do artigo 1. 0, parárlid
'único, da Lei n. , 1.156, de 12 de
julho de 1950,
Ao pôsto de Capitão-Tenente, o realeiro
Tenente (AM) — Jerônimo
José de Araújo, falecido, ficando assegurados
aos seus herdénos os dirènós
coaréSPonaèntéa ao pôsto dá patina°.
ção, sôniente a partir da data de seu
f a lèciallèlito.
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DECRETO Na 33.229 — DE 2 D1
•
JULHO ta 1953
Abre, ao Ministério da Educação e
Saúde, o crédito especial de Cr$
20.000.000,00, como contribuição da
União às comemorações do primeiro
centenário da emancipação politica
do Estado do Paraná.
O Presidente da República, usando
da autorização contida na Lei número
1.771, de 18 de dezembro de
1952, e tendo ouvido o Tribunal de
Contas, nos térnios do artigo 93 do
Regulamento Geral de Contabilidade
Pública, decreta:
Art. 1.0 . Fica aberto, pelo Ministério
da Educação e Saúde, o crédito
especial de Cr$ 20.000.000,00 (vinte
milhões de cruzeiros), como contribuição
da União às comemorações do
primeiro centenário da emancipação
política do Estado do Paraná.
Parágrafo único. Essa importância
será entregue ao Govêrno do mesmo
Estacai e destinada à construção de
edifício ou de obra pública, com o
sentido de participação nacional naquelas
comemorações.
Art. 2.0 . O presente Decreto entrará
em vigor na data de sua publicação.
Art. 3.0 . Revogam-se as disposições
em contrário.
Rio de Janeiro, em 2 de julho de
1953; 132: 0 da Independência e 65. 0 da
República.
Garúrao VARGAS
Antônio Balbino
1
Oswaléto Aranha.
DECRETO N 33.230 — DE 2 DE
JULHO DE 1953
Ettingue Coletoria Federal.
O Presidente da República, usando
da atribuição que lhe confere o artigo
87, número I, da Constituição, decreta:
Art. 1.0 . Fica extinta, de acôrdo
com o artigo '70 da Lei n. o 1.293, de
27 de dezembro de 1950, a 2.0 Coletoria
Federal em São Gonçalo, no Estado
do Rio de Janeiro.
Art. 2.o . O presente Decreto entrará
em vigor na data de sua publicação.
Art. 3a. Revogam-se as disposições
em contrário.
Art. 3.0 . Revogam-Se. as disposições
i ir contrário.
Rio de Janeiro, em 2 de julho de
1 53; 132.0 cia Independência • 65.°
República.
GETÚLIO VARGAS
envaido Aranha.
PRESIDÊNCIA
DA -
,REPÚBLICA
ORDEM NACIONAL
DO MÉRITO
DECRETO DE 4 DE JULHO
DE 1953
O.?residente da República resolve
DNFERIR:
Na ç alidade de Grão-Mestre da "Or-
.m Nacional do Mérito" e nos
1 rmos do artigo 18 do Decreto na-
?: ?ro 21.354, de 26 de setembro
d 1948,
A Jrdem Nacional do Mérito", no
gral 'e Comendador, ao Sr. Contra-
Almir ate Thiers Fleming pelos zelevante
serviços serviços prestados à Nação.
MI1 "ISMIO DA JUST.
CA E NEGÓCIOS
INTERIORES
DEC IETOS DE 30 DE JUNHO
DE 1953
O Prt idente da República resolve
PROA /vr.a
No Quat .o da Justiça do Ministério
da du 'iça e Negócios Interiores,
de etc() lo cem o artigo 39, da Lei
na 1.7. , de 28 de outubro de 1952,
I ''ARTE PERMANENTE:
• — 1 )11 MERECIMENTO:
a) Na rreira de Oficial Administrativo:
1) Caris alta Costa Val, da classe
II à Glasse 1, vago em virtude da nomeação
pi a outro cargo de Hélio
Trindade.
5) Francisco de Paula Barifousa,
da classe J à classe K, vago em ver:-
tude da promoção de Antonieta
Alencastro.
6) Rozendo Francisco das Chagas,
da classe I à classe J, vago em virtude
da promoção de Cristina GoaçalVes
da Costa.
7) Adélia Duarte da Silva, da classe
I á classe J, Vago era virtude da
promoção de Francisco de Paula Barifouse.
8) Edebranda lIonorató de Barres,
da classe I à classe .1, Vago Cm virtude
da aposentadoria da José Damião
de Brito.
9) Francisca_ Goulart Guimarães,
da 'classe 11 ~lasse I, vago em virtude
da promoção de Rozendo Fratia
cisco das Chagas.
la) Isaura Hizina Teles, da classe
H à classe 1, vago em virtude da,
promoção de Adélia Duarte da Silva.
11) Tánótca Eglem de Araú,jo,
classe H à classe I, vago em virtude
da promoção de Edebrando Honorato
de Barros.
12) Luiz Gonzaga França Ferreira,
da classe H à classe I, vago em virtude
da aposentadoria de Artimr Gomes
Parreira.
II — POR MERECIA:MITO:
a) Na carreira de Arquivista:
1) Mário da Castra Magalhães da.
classe H àhclasse 1, vago 'em virtuda
da promoção de José da Silva PI.
res.
b) Na carreira de Gráfico:
1) Daniel Frontino da Costa da
classe K à classe L, vago arn variada
da aposentadoria de Frederico Carrão.
2) José Calado Bandeira dá Mauqueratie
da classe J à clasae K, vago
em virtude da promoção de Daniel
Frontino da Costa.
3) Ari Cascão, da classe J à classe
K, vago Cm virtude dá aposéntadorib,
de Josefa da Silvá e Souza.
4) Ari Bartolomeu de Almeida Ia
classe I à classe J, vago em virtude
da promcrçâo de José Calado Bandeira
de Albuquerque.
5) Váldemiro da Silva Cardoso da
çlasse I à classê J, vago em iriFtudé
da pronioção de Ari Cascão.
6) Djalma Alvas Pinto 'da clatsé
H à classe I, vagó em viatuda 4i
promoção de Mi Bai'tolètrieu dê Almeida.
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